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Restructurer l’AVS au lieu de réduire ses prestations

L’AVS est foncièrement saine. Mais alors qu’elle a réalisé en 2004 un excédent de presque deux milliards de francs, le Conseil fédéral avance en même temps des propositions sur la manière d’économiser près d’un milliard de francs dans l’AVS. Voilà qui est incompréhensible et inacceptable pour Travail.Suisse, l’organisation faîtière des travailleurs. Au lieu d’opérer des réductions dans l’AVS, il faut la restructurer.

Le relèvement de l’âge de la retraite des femmes, la diminution des rentes de veuve et la détérioration de l’adaptation au renchérissement ont été rejetés lors de la votation populaire du 16 mai 2004. Le peuple a ainsi clairement repoussé toute révision à la baisse de l’AVS. Il est clair pour Travail.Suisse qu’il demeurera impossible aujourd’hui de remporter une votation en avançant les mêmes propositions qu’alors. Au lieu de procéder à des réductions dans l’AVS, il est nécessaire de proposer la réorganisation sensée de cet organisme.

Flexibilisation de l’âge de la retraite 

La flexibilisation de l’âge de la retraite pour les revenus faibles et moyens est l’élément essentiel de sa réorganisation. Or, sur ce point, les conceptions du Conseil fédéral sont tout à fait insuffisantes. Il est vrai qu’il n’est pas nécessaire d’assouplir l’âge de la retraite de l’AVS pour les personnes dont le revenu est élevé. Pour elles, l’âge de la retraite à 62 ans est une réalité aujourd’hui déjà, grâce à un solide deuxième pilier, et il est assurément excessif de leur donner droit en outre à une rente AVS complète.

Mais en même temps, le Conseil fédéral ne pousse pas son idée suffisamment loin. Une rente de transition, soumise à des conditions restrictives, est inappropriée pour résoudre les problèmes rencontrés sur le marché de l’emploi par de nombreux travailleurs d’un certain âge. En effet, ces problèmes concernent tous les travailleurs dont le revenu est faible ou moyen, et non pas uniquement les bénéficiaires de rentes AI, les chômeurs en fin de droit ou les personnes ayant un revenu très bas, etc. 

C’est pourquoi Travail.Suisse invite le Conseil fédéral à élaborer le projet d’un modèle plus généreux de flexibilisation. Il convient d’engager pour son financement tous les fonds économisés ailleurs, et donc également ceux de l’AI, de l’AC, de l’aide sociale, etc.  Toute nouvelle révision de l’AVS n’aura pas la moindre chance si elle ne présente pas une solution pertinente en matière d’assouplissement de la retraite.

Un indice mixte sans si, ni mais 

Une fois de plus, le Conseil fédéral part en guerre contre l’indice mixte en proposant de n’augmenter les rentes que si le renchérissement cumulé a atteint 4 pour cent. Actuellement, les rentes sont adaptées régulièrement tous les deux ans. Le renchérissement et la progression des salaires des deux années écoulées sont pris en compte, chacun pour moitié, dans le calcul de l’adaptation. Si, comme le propose le Conseil fédéral, les rentes ne sont plus adaptées régulièrement et que cette adaptation se fonde sur le renchérissement cumulé, les « assainisseurs de l’AVS » insisteront bientôt pour que seul le renchérissement soit encore compensé. 

Mais quiconque souhaite exclure la prise en compte de la progression des salaires fait de l’AVS un modèle inadéquat. Le rapport entre le dernier salaire et la rente AVS empire de plus en plus et celle-ci, qui aujourd’hui déjà ne suffit pas à assurer le minimum vital, continuera de perdre insidieusement de sa valeur au fil des décennies.

Mettre fin à l’incertitude et assurer le financement

La transparence de l’AVS et la garantie de son financement jouent un rôle important dans le comportement des travailleurs et des rentiers et rentières en matière de consommation, et donc dans la croissance économique de la Suisse. Travail.Suisse invite le Conseil fédéral à déposer dans les plus brefs délais une proposition de financement. Il faudra alors que les rentes AVS soient garanties à long terme grâce à un relèvement de la taxe sur la valeur ajoutée, à raison de un pour cent en 2009, puis en 2016. Pour Travail.Suisse, si l’on veut mener une politique des petits pas, un projet de loi concernant le financement garanti de l’AVS à long terme en fait impérativement partie. Ce sera la seule manière pour le Conseil fédéral de mettre fin à l’incertitude concernant la garantie des rentes AVS, incertitude sciemment attisée de toutes parts et néfaste tant pour l’économie que pour la société en général.
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